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Le de´veloppement du commerce e´quitable peut-il
conduire a` une re´duction des injustices ?
Une re´flexion a` partir du cas du cafe´
Re´sume´
Le commerce e´quitable et, plus ge´ne´ralement, les standards sociaux, connaissent ces
dernie`res anne´es un succe`s grandissant. Leur de´veloppement est a` la fois quantitatif
(augmentation de la part de marche´ de ces labels) et qualitatif (extension des crite`res
pris en compte). Ceci ne va pas sans tensions, l’extension quantitative se faisant en
grande partie a` travers les standards « light », tandis que l’extension qualitative est plutoˆt
le fait des acteurs traditionnels du commerce e´quitable. Le de´veloppement de ces stan-
dards peut-il conduire a` une re´duction des injustices ? Cet article mobilise les principales
the´ories de la justice pour explorer cette question. Il s’appuie plus particulie`rement sur
le cas du cafe´. Il re´sulte de l’analyse que si la the´orie rawlsienne s’ave`re clairement en
faveur de l’extension quantitative et qualitative du commerce e´quitable et des standards
sociaux, les the´ories alternatives (libertarienne, utilitariste, marxiste) sont plus re´serve´es.
C’est, in fine, a` l’ouverture et a` la modestie que convie cette re´flexion, dans la mesure
ou` l’e´quite´ peut eˆtre « justement » appre´hende´e de diverses fac¸ons.
Mots cle´s : cafe´ ; commerce e´quitable ; ine´galite´ ; Rawls ; the´ories de la justice.
The`mes : e´conomie et de´veloppement rural ; productions ve´ge´tales ; syste`mes agraires.
Abstract
Can the development of Fair Trade improve justice? Some insights from the
coffee case
In recent years, Fair Trade, and more generally social standards, have been very suc-
cessful. Their development has been quantitative (their market share has increased) but
also qualitative (more criteria are taken into account). This development generates cer-
tain conflict, as quantitative extension is mainly due to “light” standards whereas qualita-
tive extension stems from traditional actors of Fair Trade. Can such a development of
these standards lead to a reduction in injustice? This article uses the main theories of jus-
tice to tackle this question. It refers more specifically to the coffee case. According to the
Rawlsian theory, the quantitative and qualitative extension of Fair Trade and social stan-
dards can clearly improve justice. Still, the alternative theories (Libertarian, Utilitarian,
and Marxist) are not so enthusiastic. Finally, this reflexion advocates openness and
humility, as fairness can be approached from different points of view.
Key words: coffee; fair trade; inequality; Rawls; theories of justice.
Subjects: economy and rural development; farming systems; vegetal productions.
L
e commerce e´quitable, et plus
ge´ne´ralement les standards sociaux,
connaissent ces dernie`res anne´es un
succe`s grandissant. Prenant des formes
tre`s diverses selon leurs promoteurs
(Nicholls et Opal, 2005), ils re´pondent
a` des attentes varie´es de la part des
producteurs (Raynolds et al., 2007)
comme des consommateurs (Ozcaglar-
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Le de´veloppement de ces labels sociaux
peut-il conduire a` une re´duction des injus-
tices ? Une telle re´flexion se justifie par la
rarete´ de la litte´rature sur ce the`me. En
effet, si l’impact du commerce e´quitable
sur le de´veloppement local ou la pauvrete´
a fait l’objet de nombreuses analyses
(Osterhaus, 2006), sa contribution a` la
re´duction des injustices a e´te´ peu e´tudie´e
(Diaz Pedregal, 2007). Les approches en
termes de de´veloppement local ou de
re´duction de la pauvrete´ sont plus cour-
antes (Osterhaus, 2006). Or, le commerce
e´quitable se revendique comme « juste »
dans son appellation aussi bien en franc¸ais
qu’en espagnol (« comercio justo ») ou en
anglais (« fair trade »). Ceci incite a` ques-
tionner sa contribution a` la justice. De`s
lors, deux orientations sont possibles : la
premie`re consiste a` e´tudier les positions
des acteurs du commerce e´quitable
(producteurs, certificateurs, distributeurs,
consommateurs, etc.) par rapport a` leur
conception de la justice, en analysant
leurs pratiques et leurs repre´sentations
(Be´ji-Be´cheur et al., 2008). Malgre´ son inte´-
reˆt, cette approche preˆte le flan a` la critique
qu’Amartya Sen adresse aux approches
« subjectivistes » : les acteurs peuvent avoir
une conception tre`s parcellaire de la justice
et eˆtre victimes d’une injustice sans en avoir
conscience (Sen, 1999). La seconde orien-
tation, choisie par les auteurs de cet article,
est encore ine´dite. Elle consiste a` e´valuer
le de´veloppement du commerce e´quitable
et des autres standards sociaux a` l’aide
de the´ories de la justice inde´pendantes
des personnes implique´es dans l’action.
La the´orie de la justice de John Rawls
(1997), point de re´fe´rence dans le monde
acade´mique, constitue le pilier de cette
re´flexion. D’autres the´ories alternatives de
la justice (the´ories libertarienne, utilitariste
et marxiste) serviront de contrepoint a` la
premie`re conception.
Par « de´veloppement du commerce e´qui-
table », nous nous re´fe´rons a` son exten-
sion a` la fois quantitative et qualitative.
L’extension quantitative de´signe les
gains de part de marche´ du commerce
e´quitable et des autres standards sociaux.
L’extension qualitative renvoie a` l’aug-
mentation des crite`res pris en compte.
Si, a` son origine, le commerce e´quitable
visait a` ame´liorer prioritairement le sort
des « petits producteurs de´favorise´s » –
notamment par un acce`s au cre´dit et un
prix minimum garanti –, il se pre´occupe
aujourd’hui explicitement des conditions
de vie des journaliers et des employe´s des
petites et grandes plantations (FLO,
2007).
Nous illustrerons notre propospar l’exem-
ple du cafe´. Ce produit est vraiment
symptomatique du de´veloppement du
commerce e´quitable, notamment dans
son aspect quantitatif. En effet, si la part
de marche´ des cafe´s certifie´s par le com-
merce e´quitable ou d’autres standards
sociaux est encore tre`s faible – de l’ordre
de 1 % des volumes e´change´s dans le
monde –, elle est nettement a` la hausse
depuis une quinzaine d’anne´es (FLO,
2007). En outre, elle atteint des niveaux
spectaculaires dans certains pays (pre`s
de 30 % aux Pays-Bas), ce qui pre´figure
peut eˆtre la place que les cafe´s sociaux
sont appele´s a` occuper dans le futur.
Enfin, une initiative internationale re´unis-
sant les principaux acteurs de la filie`re a vu
le jour : le Common Code for the Coffee
Community ou 4C. Le 4C a de´fini des stan-
dards sociaux ayant vocation a` s’appliquer
a` la majorite´ des lots de cafe´ verts e´chan-
ge´s sur le marche´ international.
Cette dynamique de de´veloppement a` la
fois quantitatif et qualitatif du commerce
e´quitable est-elle de nature a` re´duire les
injustices ? Telle est la question a` laquelle
ce papier tentera de re´pondre. Nous
conside´rerons, dans un premier temps,
les diffe´rentes formes de l’extension du
commerce e´quitable et des standards
sociaux, puis nous les passerons au crible




Le commerce e´quitable, tel que nous
l’entendons aujourd’hui, est apparu a` la fin
des anne´es 1940 (Nicholls et Opal, 2005).
Il reposait alors exclusivement sur les rela-
tions personnalise´es entre des coope´ratives
de producteurs et des magasins spe´cialise´s
dans les pays industrialise´s. Dans les anne´es
1980 est apparue la version « certifie´e » du
commerce e´quitable, avec le « label » Max
Havelaar (Roozen et Van der Hoff, 2002).
Par la suite, d’autres labels sociaux se sont
de´veloppe´s. Le fait que le cafe´ soit rapide-
ment devenu le produit « phare » du com-
merce e´quitable, en termesdevisibilite´ et de
volumes vendus, n’est pas un fait anodin.
Outre la simplicite´ de la transformation
industrielle du produit et sa consommation
courante dans les pays occidentaux, le
cafe´ s’accompagne d’un vaste imaginaire
(Tulet et al., 1994). Il est surtout associe´ a`
une histoire sociale mouvemente´e. De`s
lors, il convient d’analyser les principaux
proble`mes sociaux lie´s a` la production et a`
la commercialisation du cafe´, afin de com-
prendre comment le commerce e´quitable a
pu se de´velopper a` travers ce produit.
Contexte : les principaux
proble`mes sociaux
lie´s a` la production
et a` la commercialisation
du cafe´
De`s son introduction dans les Antilles au
XVIIIe sie`cle, la culture du cafe´ a repose´
sur l’esclavage. C’est en effet pour de´velop-
per la production de cafe´, de coton et de
canne a` sucre, que des millions d’hommes
ont e´te´ de´porte´s d’Afrique vers les Ame´ri-
ques. L’abolition progressive de l’esclavage
au cours du XIXe sie`cle a contraint les plan-
teurs a` rechercher de nouvelles formes
de mobilisation du travail. En Afrique, le
travail force´ s’est parfois substitue´ a`
l’esclavage comme modalite´ d’exploitation
de lamain-d’œuvre indige`ne, avant de faire
a` son tour l’objet d’une condamnation a`
l’Organisation internationale du travail
(OIT) en 1930 (Daviron, 2008). Paralle`le-
ment, s’est aussi de´veloppe´e une tentative
de constitution d’un salariat agricole (Coo-
per, 1996). Malgre´ un soutien de l’adminis-
tration coloniale au syste`me de la grande
plantation – des syste`mes de prix discrimi-
natoires en faveur des colonsont parfois e´te´
mis en place – (Greenhill, 1995)1, l’agricul-
ture familiale s’est impose´e comme lemode
de production dominant pour le cafe´.
Aujourd’hui, 80 % du cafe´ produit dans le
monde sort des exploitations familiales
d’Ame´rique, d’Afrique ou d’Asie. Les pro-
ble`mes sociaux lie´s a` la culture du cafe´
n’ont pas disparu pour autant. Le salariat
agricole reste la re`gle au sein des grandes
plantations, mais existe aussi dans les peti-
tes exploitations, ou` une main-d’œuvre
occasionnelle est tre`s souvent employe´e
au moment de la re´colte. Or, certains sala-
rie´s travaillant dans les plantations de cafe´
sont particulie`rement vulne´rables (main-
d’œuvre infantile, esclave ou immigre´e en
situation ille´gale). En outre, le droit du tra-
vail n’est pas toujours applique´ : absence
1 C’est le de´veloppement des marche´s a`
terme du cafe´ dans la deuxie`me moitie´ du
XIXe sie`cle qui a permis l’e´mergence d’ache-
teurs dans les pays producteurs, levant ainsi le
principal blocage a` l’apparition de l’agriculture
paysanne (Daviron, 2002).
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de contrat de travail formel et de syndi-
cats, et de´pendance totale envers le
planteur pour le logement et l’approvi-
sionnement en produits de premie`re
ne´cessite´ sont parfois observe´es.
Les proble`mes sociaux relatifs a` la commer-
cialisation du cafe´ sont e´galement impor-
tants. Ils ont trait a` la re´partition de la valeur
ajoute´e au sein de la chaıˆne globale de
valeur. Jusqu’a` la fin des anne´es 1980, le
marche´ international du cafe´ vert e´tait tre`s
encadre´. En 1989, l’Accord international sur
le cafe´ (AIC), qui re´gulait depuis pre`s de
trente ans le marche´ du cafe´ vert par un
syste`me de quotas de production, est aban-
donne´. Les marketing boards sont de´man-
tele´s. Les multinationales du ne´goce (de
moins en moins nombreuses, du fait de
forts mouvements de concentration) met-
tent en place des syste`mes d’approvision-
nement direct dans les principaux pays
producteurs. Le pouvoir du marche´ passe
de leur coˆte´. Le prix du cafe´ a` la production
chute vertigineusement, tandis que le prix
du produit torre´fie´ reste stable. En 2002-
2003, le prix international du cafe´ atteint
son plus bas niveau historique en valeur
re´elle (environ 40 dollars US par quintal).
Extension quantitative
du commerce e´quitable
et autres standards sociaux
Forme de commerce entie`rement « alterna-
tive » de 1950 a` la fin des anne´es 1970, le
commerce e´quitable s’ouvre au monde de
la grande distribution dans les anne´es
1980 par la mise en place d’un syste`me de
certification, offrant un certain nombre de
garanties aux producteurs et aux consom-
mateurs (Roozen et Van der Hoff, 2002).
Les crite`res de´veloppe´s par Fair trade
Labelling Organizations (FLO), principal
organisme de certification du commerce
e´quitable, portent sur le fonctionnement
des organisations de producteurs et les
engagementsdesacheteursdecafe´.Lacodi-
fication du commerce e´quitable sous forme
de cahiers des charges pre´cis et de´taille´s,
allie´e a` la professionnalisation des activite´s
des militants, ont permis la vente des pro-
duits e´quitables en grande distribution.
Elles ont conduit a` une augmentation des
volumes de vente sans pre´ce´dent dans
l’histoire de ce commerce.
Ces dernie`res anne´es, un nouveau proces-
sus est a` l’œuvre : des labels sociaux
« light », moins exigeants que le commerce
e´quitable traditionnel, font progressive-
ment leur apparition. Utz Kapeh et
Rainforest Alliance appartiennent a` cette
cate´gorie. A` la diffe´rence du commerce
e´quitable, ces labels ne proposent pas de
prix minimum garanti. La diversification
des labels permet a priori de mieux satis-
faire la demande, puisque les con-
sommateurs ont des degre´s d’exigence et
de « consentement a` payer » tre`s divers en
matie`re sociale. Cependant, le risque de
confusion entre labels est re´el pour des
consommateurspeuattentifs ou insuffisam-
ment informe´s.
Ne´anmoins, les volumes de cafe´ vendus
aux conditions du commerce e´quitable et
des autres standards sociaux sont encore
modestes. En 2004, la part des cafe´s certi-
fie´s e´quitable est de 0,2 % en volume et de
0,8 % en valeur. Celle de l’ensemble des
cafe´s durables n’est gue`re plus e´leve´e
(tableau 1).
Ne´anmoins, plusieurs e´le´ments donnent a`
penser que le commerce e´quitable et les
standards sociaux sont en train de sortir
de l’e´troite niche de marche´ dans laquelle
ils sont reste´s cantonne´s. En premier lieu,
l’exemple des Pays-Bas montre que les
cafe´s certifie´s par le commerce e´quitable
ou d’autres standards sociaux peuvent
repre´senter un segment de marche´ tre`s
important. En effet, les cafe´s « e´quitables »
et « sociaux » constituent aujourd’hui pre`s
de 30 % du marche´ du cafe´ de ce pays
(figure 1). Les Pays-Bas ont e´te´ parmi les
pionniers en matie`re de consommation
des produits issus du commerce e´quitable.
Leur mode`le pourrait eˆtre repris dans
d’autres re´gions du monde.
Par ailleurs, une initiative internationale
porte´e par une table ronde « multi-
acteurs »vise a` instaurerdescrite`ressociaux
ayant vocation a` s’appliquer a` la majorite´
des transactions commerciales de cafe´.
Cette initiative, le Common Code for the
Coffee Community (4C), se pre´sente
comme « une association globale visant
unde´veloppementsocial,environnemental
et e´conomique durable dans le secteur
conventionnel du cafe´ »2. Le 4C a de´fini,
de fac¸on relativement ouverte, un cahier
des charges et un syste`me de controˆle et
de certification. La plupart des principaux
ope´rateurs(ne´gociants, torre´facteurs,gran-
des organisations de producteurs, associa-
tions d’exportateurs, organismes publics
nationaux ou re´gionaux et instituts de
recherche) se sont implique´s dans la
de´marche, avec un roˆle important joue´
par les multinationales du ne´goce et de la
torre´faction (Neilson et Pritchard, 2007).
Le cahier des charges actuel de´finit des




Dans les premie`res de´marches de com-
merce e´quitable, les crite`res a` satisfaire por-
taient essentiellement sur les associations
de producteurs qui devaient eˆtre ouver-
tes, transparentes et de´mocratiques. Pour
le reste, les exploitations agricoles e´taient
conside´re´es comme des « boıˆtes noires ».
On supposait implicitement qu’en ame´-
liorant la situation des proprie´taires des
plantations (par le prix minimum garanti
et le cre´dit), le commerce e´quitable favo-
riserait e´galement le sort de l’ensemble
des personnes travaillant a` la production
du cafe´. Cette approche e´tait justifie´e par
Tableau 1. Part de marche´s des cafe´s e´quitables et durables dans le monde.
Table 1. Market share of fair trade and sustainable coffees at the world scale.
Volume Valeur
Milliers de sac de 60 kg % Millions de dollars US %
Cafe´ durable 318 0,3 565 1,2
Cafe´ durable certifie´ 273 0,2 490 1,0
Cafe´ du commerce e´quitable 221 0,2 393 0,8
Source : Daviron et Ponte, 2004.
2 www.4c-coffeeassociation.org.
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le fait que les petits producteurs mobili-
sent essentiellement de la main-d’œuvre
familiale.
Un premier pas vers l’extension a e´te´ fran-
chi par FLO en mettant en place une
certification « grande plantation », garan-
tissant certains droits pour les travailleurs
salarie´s (niveau de salaire, conditions de
travail et de vie). Cette certification ne
s’applique cependant qu’a` un nombre
restreint de produits, comme les bananes,
le the´ ou les fleurs (mais pas le cafe´).
La question des droits des travailleurs
des « petites plantations » n’a e´te´ aborde´e
que re´cemment par FLO. Les crite`res
reprennent une partie des normes de
l’OIT, applique´es en faveur des travail-
leurs occasionnels. Une variante plus
ambitieuse consisterait a` e´tendre la pro-
tection offerte par le commerce e´quitable
a` la main-d’œuvre familiale des petites
plantations, qui, actuellement, n’est pas
soumise a` une protection le´gale.
D’autres conceptions du commerce e´qui-
table, comme celle de´fendue par l’associa-
tion Minga en France, proposent d’aller
plus loin, en e´tendant le soutien offert par
le commerce e´quitable a` l’ensemble des
salarie´s de la filie`re e´quitable. Ainsi, les
employe´s des entreprises du transport et
de la distributionbe´ne´ficieraient e´galement
d’une certaine protection e´conomique et
sociale, spe´cifique a` l’e´change e´quitable.
Pour des raisons de couˆt et de faisabilite´,




Du fait de l’essor des labels « light » (Utz
Kapeh,RainforestAlliance…),de l’initiative
4C et d’une meilleure information des
consommateurs, le de´veloppement du
commerce e´quitable et des autres standards
sociaux devrait se poursuivre, notamment
pour la filie`re cafe´. Ce de´veloppement se
traduirait non seulement par un accroisse-
ment du volume de vente, mais aussi par
l’e´largissement du spectre des travailleurs
couverts. Ces deux dynamiques ne sont
pourtant pas ne´cessairement compatibles :
l’extension quantitative des formes alter-
natives du commerce du cafe´ se fait en
grande partie a` travers la multiplication
des standards « light », tandis que l’exten-
sion qualitative est plutoˆt le fait des acteurs
entie`rement de´die´s au commerce e´qui-
table, comme FLO et Minga. Or, l’alle´ge-
ment des exigences des labels facilite
l’obtention de nouvelles parts de marche´.
De`s lors, la tentation est grande pour les
grandes entreprises de cre´er des standards
sociaux au « rabais » (Becchetti et Huy-
brechts, 2008). Si les consommateurs ne
sont pas bien informe´s sur les diffe´rences
entre labels, les labels « light » risquent
d’e´vincer les labels plus exigeants par un
phe´nome`ne de se´lection adverse.
Cette concurrence entre labels se retrouve
aux Pays-Bas : tandis que la part demarche´
des cafe´s e´quitables plafonne a` 3 %, celle
des labels « light » atteint 25 % (figure 1).
Le succe`s de Utz Kapeh dans ce pays est
en grande partie duˆ a` la promotion du
label par les industriels du cafe´, comme
Douwe Egberts. De meˆme, les multinatio-
nales ont joue´ un roˆle de premier plan dans
l’e´laboration du label 4C.
L’extension – qualitative et quantitative
– du commerce e´quitable et des autres
standards sociaux au cours des prochai-
nes anne´es reste suffisamment probable
pour qu’il soit inte´ressant de l’e´valuer
en termes de justice. C’est l’objet de la
seconde partie de l’article.
Extension
du commerce e´quitable
et the´ories de la justice
Nousconside´reronsenpremier lieu la the´o-
rie de la justice de John Rawls, qui occupe
actuellement une place dominante dans la
re´flexion sur la justice sociale. Puis, nous
nous attacherons aux principales the´ories
alternatives, en nous fondant, pour cha-
cune d’entre elles, sur un auteur de re´fe´-
rence : Robert Nozick pour les libertariens,
John Harsanyi pour les utilitaristes et John
Roemer pour les marxistes.
Extension du commerce
e´quitable et crite`res
de justice de John Rawls
Selon le libe´ral-e´galitariste John Rawls
(1971), trois types de « biens premiers »
peuvent eˆtre distingue´s dans une
socie´te´ : les liberte´s fondamentales, les
chances d’acce`s aux positions sociales
et les avantages socio-e´conomiques lie´s
aux positions sociales. La justice de´pend
du respect d’une re`gle d’allocation
spe´cifique pour chacun de ces types de
biens :
– les liberte´s fondamentales (droit de vote
et d’e´ligibilite´, liberte´ d’expression et de
re´union, liberte´ de conscience et de pen-
se´e, liberte´ de de´tenir de la proprie´te´ per-
sonnelle, protection contre l’arrestation
et la de´possession arbitraires) sont re´gies
par le principe d’e´gale liberte´, selon
lequel toute personne a droit a` l’ensemble
le plus e´tendu de liberte´s fondamentales
qui soit compatible avec un ensemble
semblable de liberte´ pour tous ;
– les chances d’acce`s aux positions socia-
les sont re´gies par leprinciped’e´galite´ e´qui-
table des chances, selon lequel, a` e´galite´ de
0 %












Figure 1. Part de marche´ des cafe´s certifie´s aux Pays-Bas (2001 - 2006).
Figure 1. Market share of certified coffees in the Netherlands (2001-2006).
Source: Dutch Coffee Coalition.
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talents, toute personne doit avoir les
meˆmes possibilite´s d’acce`s aux diffe´rentes
positions sociales ;
– les avantages socio-e´conomiques lie´s aux
positions sociales (revenus et richesses,
pouvoirs et pre´rogatives, bases sociales du
respect de soi) sont re´gis par le principe de
diffe´rence, selon lequel, a` e´galite´ de talents,
les diffe´rences dans la re´partition de ces
biens doivent be´ne´ficier aux individus les
plus de´favorise´s (principe du maximin).
Comme des conflits peuvent e´merger
entre les re`gles d’allocation des diffe´rentes
cate´goriesdebien,unehie´rarchiedes re`gles
a e´te´ e´tablie. Les liberte´s fondamentales
priment sur les chances d’acce`s aux posi-
tions sociales, elles-meˆmes e´tant prioritaires
sur les avantages socio-e´conomiques lie´s
aux positions sociales : c’est ce que Rawls
appelle « l’ordre lexicographique ».
Dans une perspective rawlsienne, l’escla-
vage et le travail force´ sont profonde´ment
injustes parce qu’ils privent les travailleurs
de leurs liberte´s fondamentales. L’e´mer-
gence de l’agriculture paysanne et du sala-
riat assure le respect de certaines liberte´s,
mais reste insuffisante, notamment lorsque
le droit du travail n’est pas applique´. En ce
sens, le commerce e´quitable contribue a` la
re´duction des injustices, puisqu’il garantit
les droits de certains travailleurs. Cepen-
dant, dans sa version actuelle, le commerce
e´quitable est loin de satisfaire le principe
d’e´gale liberte´. En effet, les liberte´s fonda-
mentales garanties par le commerce e´qui-
table ne s’appliquent qu’a` un nombre
restreintdecate´goriesde travailleurs :mem-
bres d’associations de producteurs, salarie´s
de grandes plantations (pour certains pro-
duits) et, depuis peu, salarie´s des petites
plantations. Elles ne s’appliquent en outre
qu’a` un faible pourcentage de travailleurs
(ceux oeuvrant dans des structures partici-
pant au commerce e´quitable). Le degre´ de
satisfactionduprinciped’e´gale liberte´, prin-
cipe de justice le plus fondamental pour
Rawls, serait ainsi fortement augmente´ si
le commerce e´quitable e´tait e´tendu, d’une
part, a` l’ensemble des cate´gories de travail-
leurs, et, d’autre part, a` l’ensemble des
unite´s de production de cafe´.
Le premier point renvoie a` l’extension qua-
litative3 du commerce e´quitable ; le second
a` son extension quantitative. Les deux
extensions jouent donc en faveur du
principe d’e´gale liberte´.
L’extension du commerce e´quitable s’ave´-
rerait e´galement favorable au principe
d’e´galite´ e´quitable des chances, dans la
mesure ou` elle rendrait ce label accessible
a` un plus grand nombre de producteurs.
Le commerce e´quitable respecte-t-il le
« principe de diffe´rence » ? On dit parfois
que le commerce e´quitable ne s’adresse
pas aux producteurs les plus de´favorise´s.
En effet, les petits producteurs non organi-
se´s et les organisations de producteurs les
plus faibles, n’ayantpas la capacite´d’expor-
ter directement, sont d’emble´e exclus de
l’acce`s au syste`me e´quitable. Cependant,
si on conside`re que les salarie´s agricoles
sont plus de´favorise´s que les producteurs
inde´pendants, alors l’inclusion croissante
des conditions de travail de ces salarie´s
dans les crite`res du commerce e´quitable
contribue a` ame´liorer la satisfaction du
principe de diffe´rence. De`s lors, le principe
de diffe´rence conduit a` une recommanda-
tion convergente a` celle fonde´e sur les
principes d’e´gale liberte´ et d’e´galite´ e´qui-
table des chances : l’extension du com-
merce e´quitable contribuerait a` re´duire les
injustices.
La perspective libertarienne se distingue-
t-elle de ce sche´ma ? L’extension du com-
merce e´quitable et des standards sociaux
apparaıˆt-elle aussi be´ne´fique que dans
l’approche rawlsienne ?
La perspective libertarienne
Selon le libertarien Robert Nozick (1988),
la justice d’un acte ou d’une institution
n’est pas e´value´e en fonction de ses
conse´quences, mais selon sa conformite´
a` trois principes e´thiques, a` savoir :
– le principe de proprie´te´ de soi, qui sti-
pule que chacun doit avoir la liberte´ de
disposer de son corps a` sa guise, sans
violer les droits des autres individus.
Ceci implique un certain nombre d’auto-
risations (euthanasie, prostitution, vente
d’organes…) et le refus d’obligations (ser-
vice militaire, ceinture de se´curite´…). Eˆtre
proprie´taire de sa propre personne sup-
pose non seulement la proprie´te´ de ses
aptitudes, mais aussi du fruit de ses apti-
tudes (comme son travail) ;
– le principe de juste circulation, qui men-
tionne que les droits de proprie´te´ d’une
personne sur les objets sont le´gitimes si
l’objet a e´te´ acquis par une transaction
volontaire et sans fraude ou s’il a e´te´
fabrique´ par la personne en n’utilisant que
des biens auparavant acquis le´gitimement ;
– le principe d’appropriation originelle
des ressources naturelles, qui implique
qu’une appropriation est le´gitime dans
la mesure ou` ceux qui en sont prive´s
ne se trouvent pas dans une situation
pire que celle qui e´tait la leur avant
cette appropriation (auquel cas une com-
pensation peut eˆtre exige´e).
D’un point de vue libertarien, le com-
merce e´quitable peut contribuer a` renfor-
cer le respect du principe de proprie´te´ de
soi. En effet, si des progre`s importants ont
e´te´ re´alise´s depuis l’abolition de l’escla-
vage et du travail force´, le proble`me
n’est pas re´solu pour autant. Des viola-
tions flagrantes du principe de proprie´te´
de soi (absence de consentement du tra-
vailleur a` accomplir sa taˆche, punitions
corporelles, etc.) peuvent encore se pro-
duire aujourd’hui. En effet, nombre de
salarie´s – ceux des grandes plantations
mais aussi la main-d’œuvre occasionnelle
employe´e par les petits producteurs pour
la re´colte – ne be´ne´ficient pas d’une pro-
tection effective par le droit du travail. En
outre, le principe de proprie´te´ de soi peut
facilement eˆtre viole´ pour la main-
d’œuvre familiale, si le chef de famille
abuse de son autorite´. Les principes liber-
tariens conduisent donc a` conside´rer d’un
œil bienveillant l’extension qualitative
du commerce e´quitable, c’est-a`-dire l’ap-
plication des crite`res du commerce
e´quitable a` de nouvelles cate´gories de
travailleurs, tels les salarie´s des grandes
plantations de cafe´, la main-d’œuvre
familiale des petites plantations, et les
salarie´s des entreprises de transport, de
torre´faction ou de distribution.
Dans une perspective libertarienne, le
commerce e´quitable et les standards
sociaux ne violent pas le principe de
juste circulation puisqu’ils reposent sur le
consentement volontaire des diffe´rentes
parties prenantes (producteurs, torre´fac-
teurs, distributeurs et consommateurs).
En revanche, toute tentative de le´gife´rer
pour empeˆcher le de´veloppement des
labels « light » doit eˆtre condamne´e. Leprin-
cipe de juste circulation implique en effet
une totale liberte´ de concurrence, meˆme
si certaines mesures, comme l’obligation
d’informer les consommateurs, peuvent
eˆtre ne´cessaires pour empeˆcher une
confusion qui pourrait s’apparenter a` de
la fraude. Enfin, toute initiative visant a`
imposer le commerce e´quitable doit eˆtre
elle aussi condamne´e, qu’il s’agisse d’en
faire supporter les couˆts aux acteurs de la
filie`re (comme dans l’initiative 4C) ou aux
contribuables (si l’E´tat apporte un soutien
financier au commerce e´quitable).
Si la pense´e libertarienne conduit a`
conside´rer positivement l’extension qua-
litative du commerce e´quitable, elle est,
3 Concre`tement, ceci renvoie a` l’extension de
la protection du commerce e´quitable a` la main-
d’œuvre familiale et aux salarie´s des entrepri-
ses situe´es en aval de la filie`re (transport,
torre´faction ou distribution).
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en revanche, plus re´serve´e sur l’extension
quantitative de ce commerce. En effet,
l’extension quantitative peut impliquer
le recours a` une forme de contrainte
(par des subventions publiques ou l’im-
position de l’initiative 4C, par exemple),
ce qui serait incompatible avec les princi-
pes de justice libertariens. Qu’en est-il a`
pre´sent du point de vue utilitariste ?
Le point de vue utilitariste
Selon l’utilitariste John Harsanyi (1955),
est juste ce qui permet de maximiser le
bien-eˆtre moyen des individus d’une
population donne´e.
Comme les libertariens, les utilitaristes sont
globalement favorables a` la liberte´ des indi-
vidus. Cependant, la liberte´ n’est pas
recherche´e pour elle-meˆme,mais pour l’ac-
croissement de bien-eˆtre qu’elle est suppo-
se´e ge´ne´rer. Si une activite´ ou une norme
augmente le bien-eˆtre moyen, alors elle
peut eˆtre mise en application sans recourir
a` la contrainte : il suffit de compenser les
perdants. Dans une perspective utilitariste,
la liberte´ permet donc de garantir qu’une
activite´ ou une norme est be´ne´fique pour
la socie´te´. Ceci entraıˆne deux conse´quen-
ces pour le commerce e´quitable. En pre-
mier lieu, la libre concurrence entre labels
doit eˆtre respecte´e, car elle conduit a` satis-
faire au mieux les pre´fe´rences de chacun.
Par exemple, certains consommateurs sont
dispose´s a` payer plus cher pour des labels
« exigeants » tandis que d’autres pre´fe´reront
des labels « light ». Ceci conduit a` e´carter
l’ide´e d’une re´glementation trop stricte du
commerce e´quitable. Ensecond lieu, lapar-
ticipation au syste`me e´quitable doit de´pen-
dre exclusivement des choix individuels, ce
qui semble exclure les standards impose´es
par une action collective (4C) ou par les
choix budge´taires de l’E´tat (subventions).
D’un point de vue utilitariste, ce n’est pas
tellement l’extension qualitative du com-
merce e´quitable qui est une bonne chose
que la coexistence de labels « light » avec
des labels plus exigeants. Quant a` l’exten-
sion quantitative, elle est souhaitable tant
qu’elle ne repose pas sur la contrainte. Si
on en restait la`, les recommandations des
utilitaristes seraient en touspoints similaires
a` celles des libertariens.
Le proble`me se complique cependant si
on prend en compte deux phe´nome`nes.
Le premier concerne les asyme´tries d’in-
formation et les proble`mes de se´lection
adverse qu’elles engendrent. La diversifi-
cation du commerce e´quitable (certifica-
tion « petites plantation » et « grandes
plantations », labels exigeants et labels
« light ») peut ge´ne´rer une confusion
pour les consommateurs. Comme nous
l’avons de´ja` mentionne´, ceci peut entraıˆ-
ner une substitution entre labels (les
labels « light » ou le 4C faisant disparaıˆtre
les labels plus exigeants), voire meˆme
une contraction de la demande de cafe´
e´quitable, lie´e a` une perte de confiance
dans les labels. Renoncer a` la certification
« grandes plantations » ou le´gife´rer pour
empeˆcher le de´veloppement de labels
trop « light » peut alors eˆtre la meilleure
solution pour maximiser le bien-eˆtre des
individus.
Le second phe´nome`ne concerne l’effet
be´ne´fique de la redistribution sur le
bien-eˆtre (dans le sens ou` 1 euro addition-
nel produit plus de bien-eˆtre chez un
pauvre que chez un riche). De manie`re
ge´ne´rale, le commerce e´quitable ge´ne`re
un transfert mone´taire des consomma-
teurs des pays riches vers les producteurs
des pays pauvres (Raynolds et al., 2007).
Ce transfert peut eˆtre significatif dans les
pe´riodes ou` les prix internationaux sont
bas (figure 2), ce qui justifie alors des
mesures visant a` de´velopper le commerce
e´quitable, en octroyant par exemple des
subventions publiques aux promoteurs
de ce commerce.
Ainsi, d’un point de vue utilitariste, le de´ve-
loppement du commerce e´quitable appa-
raıˆt de fac¸on positive : il permet de mieux
satisfaire les pre´fe´rences des consomma-
teurs, demandeurs d’attributs e´thiques,
tout en assurant une augmentation du
bien-eˆtre des producteurs dans les pays
en de´veloppement. Dans sa version la
plus simple, l’utilitarisme conduit a` porter
un jugement assez proche de celui des
libertariens : e´valuation positive de la mul-
tiplication des standards (grandes planta-
tions, labels « light ») mais plutoˆt ne´gative
des innovations qui pourraient amoindrir
leur aspect volontaire (subventions publi-
ques, 4C). Cependant, en prenant en
compte les asyme´tries d’information et
l’effet be´ne´fique de la redistribution, les
conclusions sont plus nuance´es. L’appro-
che marxiste apporte un autre regard.
L’approche marxiste
Selon le marxiste John Roemer (1982), la
justice est essentiellement lie´e a` la re´par-
tition e´galitaire des richesses dans la
socie´te´ : une personne est exploite´e
dans la mesure ou` elle se trouverait
mieux lotie dans une hypothe´tique situa-
tion d’e´galite´ distributive. Il existe trois
sources d’injustice, lie´es respectivement
a` l’ine´galite´ des dotations en liberte´ for-
melle, a` l’ine´galite´ en capital physique ou
financier et a` celle en capital humain
(Roemer, 1982). Une re´partition e´galitaire
des liberte´s formelles et du capital (phy-
sique ou financier) permet d’atteindre le











































































































Figure 2. E´volution compare´e du prix mondial du cafe´ vert et du prix minimum garanti par le com-
merce equitable.
Figure 2. Comparison of the evolution of world green coffee price and guaranteed minimum price by
fair trade.
Sources : NYBOT C Contract, pour le prix international, et FLO, pour le prix minimum garanti.
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tandis que le communisme (« a` chacun
selon ses besoins ») requiert e´galement
une compensation des ine´galite´s de dota-
tion en capital humain (talents, sante´, aˆge,
handicap, formation…).
En matie`re de re´mune´ration pour la pro-
duction de cafe´, les ine´galite´s peuvent
eˆtre pense´es a` deux niveaux : au niveau
de la distribution de la valeur au sein de la
filie`re (notamment entre pays en de´ve-
loppement exportateurs et pays industria-
lise´s importateurs) et au niveau de la
distribution de la valeur entre les proprie´-
taires des plantations et leurs salarie´s.
En ce qui concerne la distribution de la
valeur au sein de la filie`re, l’injustice est
surtout lie´e aux transferts de plus-value
des acteurs du Sud (production, exporta-
tion) vers les acteurs du Nord (ne´goce,
torre´faction, distribution). Ces transferts
re´sultent d’une re´partition ine´galitaire du
capital (Emmanuel, 1969 ; Amin, 1988).
Le seul moyen d’inverser les termes de
l’e´change consiste a` cre´er un pouvoir de
marche´ en faveur des producteurs. Cet
effet a e´te´ partiellement atteint par
l’Accord international sur le cafe´ (AIC).
Le caracte`re injuste dumarche´ concurren-
tiel, du fait des transferts de plus-value,
e´tait en partie compense´ par un pouvoir
de marche´ du coˆte´ de l’offre, graˆce au
syste`me des quotas. La fin de l’AIC, le
de´mante`lement des marketing boards et
le mouvement de concentration au
niveau du ne´goce et de la torre´faction
ont fait passer le pouvoir de marche´ du
coˆte´ de la demande. Aujourd’hui, les deux
facteurs (transferts de plus-value et pou-
voir de marche´) jouent dans le meˆme
sens : celui d’une concentration de la
richesse en aval de la filie`re. De fait, la
part de la valeur ajoute´e capte´e par les
pays producteurs est passe´e de 37 %
dans les anne´es 1970, a` moins de 16 %
dans les anne´es 1990 (Daviron et Ponte,
2004). A` l’e´vidence, le commerce e´qui-
table n’est pas parvenu a` enrayer la de´gra-
dation des termes de l’e´change aux
de´pens des producteurs.
Comment expliquer l’impuissance du
commerce e´quitable dans ce domaine ?
Si le commerce e´quitable conduit a` une
re´partition de la valeur ajoute´e plus avan-
tageuse aux producteurs que le com-
merce conventionnel (Nicholls et Opal,
2005), ses effets sont cependant limite´s
par son faible poids dans les e´changes
internationaux. De`s lors, l’approche
marxiste est favorable a` l’augmentation
de la part de marche´ du commerce e´qui-
table. Ne´anmoins, l’extension quantita-
tive du commerce e´quitable passe en
grande partie par le de´veloppement des
standards sociaux « light », dont le prix
minimum n’est pas toujours garanti. En
ce sens, la re´duction des ine´galite´s au
niveau international semble compromise.
L’approche marxiste conduit donc a`
approuver la mise en place d’une le´gisla-
tion destine´e a` empeˆcher le de´veloppe-
ment des labels « light ». A` ce titre, le label
4C, soutenu par des multinationales, est
hautement suspect (Neilson et Pritchard,
2007). En revanche, les subventions publi-
ques destine´es a` e´tendre la part de marche´
du commerce e´quitable, certifie´ par des
labels exigeants, sont conside´re´es comme
be´ne´fiques.
Enfin, il convient d’ajouter que, selon
l’approche marxiste, la re´partition de la
valeur d’un bien entre les planteurs et
leurs salarie´s est par nature injuste, car
l’exploitation est intrinse`que au contrat
de travail. La seule fac¸on de supprimer
cette exploitation est de de´passer le
cadre du travail salarie´, ce qui a e´te´ re´alise´
en partie par le triomphe de l’agriculture
familiale dans les anne´es 1970-1980.
Cependant, le commerce e´quitable n’est
pas hostile au salariat, dans la mesure ou`
des journaliers et des permanents peu-
vent eˆtre respectivement employe´s dans
les exploitations familiales et les grandes
plantations. En outre, les autres maillons
de la filie`re (transport, torre´faction, distri-
bution) ont presque exclusivement recours
au salariat. De ce fait, l’extension qualitative
du commerce e´quitable a un effet ambigu.
Si, en ame´liorant les conditions de travail et
de salaire des hommes, elle contribue a` une
diminution de l’exploitation a` court terme,
dans le meˆme temps, elle le´gitime la
relation salariale et participe au maintien
de l’exploitation a` long terme.
Conclusion
Le de´veloppement du commerce e´qui-
table peut-il conduire a` une re´duction
des injustices ? A` travers le cas du cafe´,
nous avons, en premier lieu, montre´ la
double dynamique d’extension quantita-
tive et qualitative du commerce e´quitable.
Nous avons vu que cette dualite´ peut eˆtre
source de tensions, dans la mesure ou`
l’extension quantitative des formes alter-
natives de commerce e´quitable se fait en
grande partie a` travers la multiplication
des standards « light », tandis que l’exten-
sion qualitative est plutoˆt le fait des initia-
tives d’acteurs fortement implique´s dans
ce commerce, tels FLO, au niveau interna-
tional, et Minga, en France. Or, l’alle`ge-
ment des exigences des labels facilite
l’obtention de nouvelles parts de marche´.
L’accroissement de la concurrence entre
formes « exigeantes » et formes « light »
du commerce e´quitable est a` craindre.
Dans un second temps, nous avons
e´value´ le de´veloppement du commerce
e´quitable en matie`re de re´duction des
injustices a` partir des the´ories de la justice
sociale, notamment celle de Rawls. Il est
apparu que les trois principes – d’e´gale
liberte´, d’e´galite´ e´quitable des chances,
et de diffe´rence – de la the´orie rawl-
sienne s’ave`rent en faveur de l’extension
quantitative et qualitative du commerce
e´quitable. Les approches libertarienne
et utilitariste s’accordent volontiers sur
l’extension qualitative du commerce
e´quitable, mais sont plus re´serve´es sur
l’extension quantitative de ce commerce.
Quant a` l’approche marxiste, elle conduit
a` approuver la mise en place d’une le´gis-
lation destine´e a` empeˆcher le de´veloppe-
ment des labels « light ». Pour autant, elle
ne ple´biscite pas sans re´serve l’extension
qualitative du commerce e´quitable, dans
la mesure ou` elle le´gitime la relation
salariale.
Ces diffe´rents regards des the´ories de la
justice sur le de´veloppement du com-
merce e´quitable invitent a` l’ouverture et
a` la modestie : l’e´quite´ du commerce peut
eˆtre comprise dediverses fac¸ons. Il revient
aux certificateurs d’accepter la pluralite´
des initiatives concurrentes, aux consom-
mateurs de soutenir la de´marche qui leur
semble la plus juste et aux producteurs de
comprendre les inte´reˆts et les enjeux que
pre´sente la multiplication de ces nou-
veaux marche´s.■
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